
Assembly of First Nations

55 Metcalfe Street, Suite 1600

Ottawa, Ontario K1 P 6L5

Telephone: 613- 241- 6789 Fax: 613- 241- 5808

www. afn. ca

ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE
V'' W

Les 23, 24 et 25 juillet 2019, FREDERICTON ( N.- B.) 

Assemblee des Premieres Nations

55, rue Metcalfe, Suite 1600

Ottawa ( Ontario) K1 P 6L5

Te1ephone: 613- 241- 6789 Te1ecopieur: 613- 241- 5808

www. afn. ca

Resolution no 30/ 2019

TITRE : Loi concernantles enfants, les jeunes et les families des Premieres Nations, des
Inuits et des metis — Soutien a une approche propre a la Colombie- Britannique
pour la planification de la transition et de la mise en oeuvre

OBJET : Developpement social, Protection de 1' enfance

PROPOSEUR( E) : Kukpi7 Wayne Christian, Splastin, C,- B. 

COPROPOSEUR( E) : Elaine Johnston, Chef, Premiere Nation de Serpent River, Ont. 

DECISION : Adoptee par consensus

ATTENDU QUE : 

A. En vertu de la Declaration des Nations Unies Sur les droits des peuples autochtones ( la Declaration des
Nations Unies) : 

i. Article 2 : Les autochtones, peuples et individus, sont libres et egaux a tous les autres et ont le droit de
ne faire l' objet, dans 1' exercice de leurs droits, d' aucune forme de discrimination fondee, en particulier, 
Sur leur origine ou leur identite autochtones. 

ii. Article 4 : Les peuples autochtones, Bans 1' exercice de leur droit a I' autodetermination, ont le droit
d' etre autonomes et de s' administrer eux- memes pour tout ce qui touche a leurs affaires interieures et
locales, ainsi que de disposer des moyens de financer leurs activites autonomes. 

iii. Article 22 ( 2) : Les Etats prennent des mesures, en concertation avec les peuples autochtones, pour
veiller a ce que les femmes et les enfants autochtones soient pleinement proteges contre toutes les
formes de violence et de discrimination et beneficient des garanties voulues. 

B. Le 21 juin 2019, la Loi concernantles enfants, les jeunes et les familles des Premieres Nations, des Inuits et
des metis ( la Loi) a regu la sanction royale a la Chambre des communes. Cette loi affirme les droits inherents
des Premieres Nations en matiere de soins et de mieux- titre de leurs enfants et confirme les normes minimales

en matiere de droits de la personne contenues Bans la Declaration des Nations Unies, 
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C. Le First Nations Leadership Council ( FNLC), compose de dirigeants politiques de I' Assemblee des Premieres
Nations de la Colombie- Britannique ( C.- B.), du Sommet des Premieres Nations et de la Union of BC Indian

Chiefs, represente les 203 Premieres Nations de la Colombie- Britannique. Le FNLC suit les directives des

detenteurs du titre et des droits en ce qui concerne la defense des interets et le soutien a la mise en oeuvre du
titre et des droits inherents des Premieres Nations. 

D. Le FNLC a ete charge par voie de resolutions des Premieres Nations de la Colombie- Britannique, par
1' entremise de chacune des assemblees de I' Assemblee des Premieres Nations de la Colombie- Britannique et

du Sommet des Premieres Nations de reformer le systeme actuel de protection de 1' enfance autochtone en
Colombie- Britannique. Cela comprend la collaboration avec les gouvernements federal et provinciaux pour
elaborer des lois, des politiques et des pratiques appuyees par les Premieres Nations, qui soutiennent et
confirment les lois, les politiques et les pratiques en place depuis des temps immemoriaux en matiere de
protection de 1' enfance. 

E. Le 4 avril 2017, le FNLC a signe une Charte de reconciliation avec la province de la Colombie- Britannique et le
Canada qui engageait les parties a travailler en partenariat pour mettre en oeuvre la reforme de la protection de
I' enfance des Premieres Nations par le biais d' un groupe de travail tripartite ( GTT). 

F. Les Premieres Nations de la C.- B. veulent s' assurer qu' une strategie de transition et de mise en ceuvre propre
a la C.- B. est en place et respectee, fondee sur I' affirmation de I' autodetermination et de I' autonomie
gouvernementale des Premieres Nations qui feront leurs propres choix et feront part de leurs preferences
concernant la mise en oeuvre des reformes pour repondre aux besoins de leurs enfants, de leurs jeunes et de
leurs familles. 

POUR CES MOTIFS, les Chefs- en- assemblee : 

1. Demandent au Canada et au gouverneur en conseil de faire immediatement entrer en vigueur tous les articles
de la Loi concernant les enfants, les jeunes et les families des Premieres Nations, des Inuits et des Wis (la
Loi). 

2. Demandent au Canada d' appuyer et de financer une approche propre aux Premieres Nations de la Colombie- 
Britannique ( C.- B.) pour la transition et la mise en oeuvre de la Loi, en travaillant par 1' entremise du Groupe de
travail tripartite deja etabli de la fagon suivante
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a. en maintenant (' orientation d' autres tables d' edification des nations ; 

b. en se conformant a I' affirmation du droit inherent a I' autodetermination, tel qu' enonce dans la
Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 

3. Enjoignent au Canada et a I' Assemblee des Premieres Nations ( APN) de veiller a ce que les tables etablies de
nation a nation et les tables regionales des Premieres Nations aient la priorite sur une table nationale lors de
elaboration de tout plan de mise en ceuvre de la Loi. 

4. Enjoignent au Canada et a I' APN de veiller a ce que tout processus ou mecanisme national de mise en ceuvre
lie a la Loi assure : 

a. la transparence et ('obligation de rendre compte dans toutes les activites. 

b. que les detenteurs de droits et du titre des Premieres Nations determinent librement la portee et
orientation des activites de mise en ceuvre, de sorte qu' aucune autre agence regionale ou

organisation nationale ne puisse decider de la voie a suivre pour la mise en ceuvre en Colombie- 
Britannique sans le consentement des Premieres Nations de la Colombie- Britannique. 
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